Vous  avez  chargé  votre  comité  diplomatique  de 
Vous  rendre  compte  de  la  lettre  de  l’Empereur  Léo- 
pold 5 écrite  au  Roi , én  conféquence  du  conclufum  de 
la  dicte  , relatif  aux  changemens  que  notre  révolution 
a entraînés  en  Allace  & en  Lorraine, 
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Si  votre  comité  a féparé  cet  objet  de  j’office  de 
l’Empereur  , concernant  les^  cmigrés  & FÉiecteur  de 
Trêves , s’il  en  fait  aujourd'hui  la  matière  d’un  rap-- 
port  particulier  , c’èil;  qu’il  a penfé  que  ces  deux 
objets, n’ayant  rien  de  commun  .entr’eux,  exigeoient, 
par  leur  importance  & par  leur  étendue  , d’être  traités 
féparément  ; qu’en  les  confondant ^ on  ne'ftroit  eue 
fervir  la  caufe  des  émigrés, des  ennemis  de  la  Conhi- 
liitîon , qui  ont  toujours  fonde  leurs  efpérances  fur 
nos  différends  avec  les  princes  étrangers  poflelTionnés 
en  fiance.,  ainli  que  fur  la  proteêlion  que  le  Corps 
germanique  pourroit  leur  accorder.  Enfin  votre,  co- 
mité, en  vous  propofant  de  prier  le  Roi  de  deman- 
der à l’Empereur  des  explications  précifes  qui  puilfent 
promptement  raffurer  la' Nation  fur  les  intentions  pa- 
cifiques de  ce  prhme  , n’a  pas  cru  devoir  y compren- 
dre un  objet  qu’il  n’efi  pas  permis  à l’Empereur  de 
traiter  fans  la  diele , & qui  dès- lors  ne  peut  pas  man- 
quer d-’être  affujettl  à toutes  les  lenteurs  des  formes 
germaniques. 

Avant  d’entrer  dans  l’examicn  de  la  lettre  de  l’Em- 
pereur, ôc  du  emelufum  de  la  diete  de  Ratisbonne  , il 
ed  nécefiaire , Meilieurs , de  rappeler  ici  les  faits  qui 
ont  précédé  , & qui  ont  amené  le  différend  qui  exide 
aujourd’hui  entre  nous  & le  Corps  germanique. 

L’Alface  & la  Lorraine  font  des  provinces  démiem- 
brées  de  l’empire  d’Allemagne.  Avant  la  révolution , 
elles  renfermioient  dans  leur  fein  de  nombreux  fei- 
gneurs,  tant  eccléfiadiques  que  féculiers  , dés  villes  & 
une  nobleffe,  ci-devant  immédiates  de  l’empire,  qui 
jouifïbiènt',  fous  la  fouverainèté  françoife  , de  grands 
droits  régaliens  & feignetiriaux,  dans  le-fquels  ils  onf 
été  maintenus  par  les  traités  & par  des  lettres-patentes 
que  pindeurs  parmi  eux  ont  obtenues  de  la  munifi- 
cence de  nos  Rois.  ’ - • 


Les  uns  ^ dont  le  üégè  étoit  fixe  en  France , êc  ou 
leurs  principales  poflefTions  étoient  fituées , recon- 
noiffbient , quant  à leurs  perfonnes  , la  louveraineté 
du  royaume  j les  autres  , tels  que  les  Éledeurs  de 
Trêves  (i)  Ôc  de  Cologne  (2) , PÉledeur  Palatin  (3) , 
le  Landgrave  de  HelTe-Darniftatt,  le  Duc  de  Wir- 
temberg,  le  Duc  des  Deux-Ponts  Sc  le  prince  Maxi- 
milien fon  frère  , le  Margrave  ôc  les  princes  de 
Bade  C4)  , les  Princes  de  Linange  , de  Salm  , de 
'Léwendein,  de  Hohenlohe , de  Wied-Runckel , les 
évêques  de  Spire  Sc  de  Bâle , le  prince  Grand-maître 
de  Tordre  Teutonique  , le  Grand-prieur  de  Tordre  de 
Saint- Jean , prince  d’empire  , tous  membres  intégrans 
du  Corps  germanique  , ne  relevoient  de  la  fouverai- 
neté  Rançoife  que  relativement  à une  partie  de  leurs 
poireffions  , fituées  en  Alface  , en  Lorraine  ôc  en 
Franche-Comté. 

Lors  de  Touvertüre  des  Etats-Généraux,  en  17^9, 
les  premiers  y ont  comparu , foit  en  perfonne  , foit 
par  leurs  repréfentans , & ont  concouru  à la  forma- 
tion de  ces  Etats  en  AiTemblée-nationale-conflituante  ; 
les  autres  n’ont  pris  aucune  part  aux  délibérations  qui 
ont  régénéré  notre  gouvernement. 


(1)  L’Eleêleur  de  Trêves  pofsede  plufieurs  terfôs  , ci-devant 
feigneuriales  & ^privilégiées  ^ tari  en  Lorraine  que  dans  i© 
Hainaut. 

(2)  JiEleéteur  de  Cologne  étoit  en  cette  qualité  fu/erain  du 
fief  de  Sulz  dans  la  Baife-Alface.  Il  a réclamé  contre  la  fup- 
prefTion  des  droits  féodaux  déprndans  de  ce  fief,  & fes  récla- 
mations ont  été  portées , tant  à Va  connoiffance  de’  fAfiembléô 
nationale  qif  à la  Diétature  de  la  Diete. 

(3)  L’Eieéfeur  Paladn  étoit  co-feign^r  du  comté  de  la 
Petite-Pierre. 

(4)  Les  princes  Frédéric  8e  Louis  de  Bade  ont  leur  part  à U 
€1- devant  feigne'arie  de  Kutzenl'aufeia. 
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L’abolîtîon  du  régime  féodal , incompatible  aveô 
ies  bafes  de  la  nouvelle  conftitution , ayant  dû  né- 
ceiiairement  étendre  fes  effets  fur  toutes  les  parties 
de  l’empire  fiançais,  les  décrets  des  4,  (5, 7,  8,  ii 
août  1789,  & du  15  mars  1790,  ont  trouvé  leur 
execution  dans  les  ci-devant  provinces  d’Alface  Ôc 
de  Lorraine,  comme  dans  tout  le  refie  du  royaume; 
Sc  le  décret  du  12  juillet  1790,  relatif  à la  confli- 
tution  civile  du  clergé  , en  conlacrant  le  principe 
qu’aucun  évêque  étranger  ne  peut  continuer  d’exercer 
Lur  des  citoyens  français  une  autorité  qui  ne  prend 
point  fa  fouice  dans  la  fouveraineté  nationale  , a fait 
perdre  , par  fon  application  néceffaire  à toutes  les 
parties  du  royaume,  aux  archevêques  de  Mayence  & 
de  Trêves  , aux  évêques  de  Spire  âc  de  Bâle,  la 
jurifdidion  métropolitaine  & diocéfaine  dont  ils  jouif- 
foient  ci-devant  en  France  , ôc  qui  leur  étoit  pareil- 
lement confervée  par  les  traités. 

11  n’efl  pas  furprenant , mefTîeurs  , que  ces  différens 
changemens  dans  l’ordre  civil  & eccîéfiaflique  , fuites 
naturelles  Sc  indirpenfables  de  notre  révolution,  aient- 
excité  les  réclamations  des  états  de  l’Empire  qui  fe 
font  trouvés  léfés  dans  leurs  droits;  il  n’efl:  pas  fur- 
prenant  que  ces  états  aient  porté  leurs  plaintes , tant 
à l’affemblée  du  cercle  du  haut-Rhin , dont  la  plupart 
• d’entr’eux  font  membres , qu’à  la  diete  générale  de 
l’Empire  ; mais  ce  qui  , fans  doute  , pourroit  vous 
étonner , meflieurs  , fi,  après  les  vidoires  honorables 
que  notre  révolution  a remportées  fur  les  préjugés, 
vous  ne  deviez  vous  attendre  à tous  les  écarts  du 
fanatifme  Sc  de  l’ariflocratie , c’efl  de  voir  paroître , 
au  nombre  des  états  qui  ont  adreffé  leurs  mémoires 
Sc  leurs  griefs  à la  diete  de  Ratisbonne , le  cardinal 
évêque  de  Strasbourg,  membre  de  l’AfTemblée-nationa- 
le-conflituante;  d’y  voir  le  grand  chapitre  de  Stras- 
bourg 5 tout  le  clergé  de  la  baife-Alface , les  abbés 


s 

'de  Murbach  Sc  de  Mimfler , FabeiTe  d’Andlau  , la  no- 
bleflè  de  la  haute  Sc  de  la  bahe-Airace , qui  ne  tenoient 
plus  par  aucun  lien  au  Corps  germanique. 

Il  iëroit  fupeitlu,  meffieurs , de  vous  relater  ici  les 
faits  qui  ont  fulvi  les  récitations  que  les  anciens 
feigneurs  territoriaux  des  ci-devant  provinces  d’Alface 
Sc  de  Lorraine  ont  portées  à la  diete.  Vous  vous 
rappelez , qu’accueillies  d’abord  par  le  collège  élec- 
toral 5 elles  furent  recommandées  par  lui  à FEni- 
pereur  au  moment  de  fon  éledion  : vous  vous  rap- 
pelez que , contraint  par  cette  démarche,  le  chef  de 
l’Empire  écrivit  au  Roi , le  14  décembre  1790,  une 
lettre  par  laquelle  il  requit  le  rétablîiTement  des  fei- 
gneurs d’Alface  Sc  de  Lorraine  dans  la  pofTeffion  de 
leurs  anciennes  prérogatives  : vous  vous  rappelez 
que  la  réponfe  du  Roi  à cette  lettre,  écrite  avec  la 
‘d’gnité  qui  convient  à l’organe  de  la  nation  françaife 
vis-à-vis  des  puihances  étrangères  , fut  portée  à la 
connohTance  de  la  diete  au  mois  d’avril  de  l’année 
dernière  : vous  vous  rappelez  que  Fobjet  de  cette 
lettre  fut  mis  en  déilbéiation  au  mois  de  juin  fuivant  : 
vous  vous  rappelez  enfin  que  malgré  les  avis  mo- 
dérés des  cours  de  Vienne , de  Berlin , de  Drefde , 
de  Stiîtgard  , 6c  fur-tout  de  Hanovre  , la  majorité 
des  fuffrages  influencés  par  l’afcendant  des  cours 
eccléfiafhques,  efîediia,  au  mois  d’août  dernier,  ce 
qu’on  appelle  aujourd’hui  le  conclufum  de  la  diete  , 
par  lequel  l’Empereur  fut  chargé  dç  faire  d’itératives 
repréfentations  à la  cour  de  France  fur  l’affaire  des 
princes.  Vous  vous  rappelez  également,  Meffieurs, 
qu’arrêté  par  une  longue  indécifion , Léopold  11  a laiffé 
écouler  plus  de  quatre  mois  avant  d’imprimer,  par 
fa  ratification.,  la  force  exécutoire  à l’avis  de  rEmpîre, 
Sc  que  ce  n’efl  qu’au  mois  de  décembre  dernier  qu’il 
s’efi;  déterminé  à remplir  le  vœu  de  l’Empire «. 
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Cefijt  alors  , qu  en  conformité  du  condufum^îl 
adrefla  a tous  les  differens  cercles  de  PEmpire  une 
iettre  circulaire  pour  ordonner  un  armement  tendant 
a affermir  la  sûreté  de  l’Empire  en  dedans,  àempêcheî 
Iiniroduaion  des  écrits  féditieux  , & à arrêter  les 
Joutevemens  qui  pourroient  en  être  la  fuite. 

^ Tel  eft,  meffieurs,  l’hiftorique  fuccint  & fidèle  des 
evenemens  qui  ont  amené  la  fécondé  lettre  de  l’Em- 
pereur  au  Roi.  Il  s’agit  maintenant  d’en  examiner 
le  contenu;  il  fe  rapporte,  dans  tous  fes  points,  à 
celui  du  condufum  de  la  diete  , & l’Empereur  ne  fe 
montre  en  cela  que  comme  l’organe  paffif  du  Corps 
germanique.  ^ 


Il  fe  plaint  d’abord  de  la  réponfe  du  Roi  à fa  pre- 
iniere  lettre  , qu’il  dit  n'avoir  pas  fatisfait  à fa  jufle 
attente  ; & ce  h’eft  fans  doute  pas  fans  furprife  qu’on 
tiouve  a la  tete  des  raifons  qui  ont  empêché  que 
cette  jufle  attente  ne  fût  remplie,  la  circonftance  que 
a lettre , dont  il  s’agit , étoit  écrite  dans  un  idiome 
mulite  dans  les  relations  de  la  France  avec  l’Empire 
Aoiis  nous  garderons  bien,  meffieurs,  de  pefer  l’impor- 
tance de  ce  grief  : votre  comité  fe  bornera  cà  vous 
ooferver  que  Léopold  11  & la  diete  germanique  n’au- 
roient  pas  du  oublier  que  , dans  toutes  les  affaires 
lurvenues  entre  la  France  & l’Empire , le  Roi  s’ell 
conftamment  adreffé  à l’Empereur  en  langue  françoife  ' 
en  accompagnant  feulement  fes  envois  des  tradudions 
latines  iiütées  6c  reqiiifes. 

Ce  Prince  renouvelle  eufuite , au  nom  de  l’Empire , 
les  prétentions  qu’il  avoit  déjà  fait  entrevoir  dans  fa 
pi emiere  lettre  au  Roi,  écrite  l’année  d’auparavant. 

Elles  fe  reduifentà  deux  chefs  principaux  : l’Empe- 
reur, en  premier  lieu,  croit  pouvoir  fe  prévaloir  des 
traites  qsai  fubfillent  entre  la  France  l’Empire  pour 


ïefTerrer,  dans  des  limbes  forts  étroites,  la  fouveraineté 
la  France  en  Alface  & en  Lorraine. 

Tl  foullent,  en  fécond  lieu.  Que  quant  aux  pays 
même  qui  ont  été  réellement  cédés  à la  fouveramete 
françoife  , les  bornes  & reltriflions  que  les  tiaites  y 
ont  miles  , foit  pour  le  temporel,  foit  pour  le  fpiri- 
tuel,  doivent  être  fcrupuleufement  confervees. 

L’Empereur  ®xige  donc  que  les  innovations  faites 
en  Alface  &enLorraine,  en  conléquence  des  décrets 
de  l’Afleniblée-nationale-conftituante  ^ loient  aiinullées  j 
Sc  que  tout  loit  remis  5 dans  ces  provinces  5 dans!  état 
qui  a été  fixé  par  les  traités. 

Ce  prince  donne  enfn  à connoitre  qu’il  étoitréfolu- 
de  prêter  fecours  aux  parties  lélées  , d’une  manière 
conforme  à la  dignité  & à i’unibn  de  l’Empire;  mais 
qu’il  efpéroit  d’obtenir  à l’amiable  la  jufle  fatisfadioii 
qu’il  demandoit.  , 

Nolis  ne  nous  arrêterons  pas  ^ meflleurs , a ces 
menaces  ; vous  leur  avez  répondu  par  votre  decrec 
du  14  janvier  dernier.  , . . ^ 

Mais  ce  qui  ^ du  fxer  plus  particulærement  l’atten- 
tion de  votre  comité,  c’eft  la  nullité  des  prétentions 
que  l’Empereur  & TEmpire  , abufes  lans  doute  par 
les  menées  fecretes  des  ennemis  ne  la  lévoluiion , ont 
cru  pouvoir  ériger  contre  la  France. 

Dtilérentes  queffons  fe  font  prélentées  iciàl’exameM 
de  votre  comité. 

La  fouveraineté  abfoliie  de  la  Fran  ce  fur  1 Alface 
&fur  la  Lorraine  ef-elle  fondée  fur  les  traités?  a-t-elle 
été  formellement  reconnue  par  le  Corps  germanique  ? 

2^'.  Les  droits  rélervés  parles  traités  à des  princes 
d’Empire' , ont  - ils  pu  liiriiter  rexercice  de  la  fou- 
veraineté françoife  l 
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3’-  ta  garantie  {lipulée  par  les  traitfîc  rt»  wr  a 
lie  , autorife-t-elle  l’Empereur  & l’F^  • ^ Weflpha- 
d autres  puiflances  enrnn^:^  ” * 1 Empire , ou  même 

différend  f "“^P^ennes,  a intervenir  dans  ce 
fur  les  traités  .?  Lorraine  eft-elle  fondée 

que\friJrpoTé/êchéf&  îaVo"*' 

traités  de  Wellphalie  dp  Nf  ^ Lorraine,  dérivé  des 
Bade  & de  Sne  ’ Ryssrick,de 

setoient  élevées  entre  la  FranceT  fp®* 
régnés  de  I ouis  XIV  & de  Louis^XV^"’^"’® 

fun^ek'' guerre  S^trem^  In's^îd^"’  r^,  àla 
la  fouveraineté  fur  les  trois  évA„h'“^j^  L ^ France 
& Verdun  , ainli  que  ce  ^^““1 

& de  la  baffe  Alface  d„  j la  haute 

des  dix  villes  impéria’les  d’Al'll  ^^.Prs/éffure 

autrichiens , qui  n^p  formoiont  domaines 

PAIface  ; que^c’eft  la  pf  "^'"ce  partie  de 

entière  dont  les  pllinorn7'f'"1'“  ''' 

ment  exigé  la  ccffion^  po  ^ français  ont  conftam- 

efforts  e^^aordSL’ 

le  maintien  dn  fuftA  ^ rance  avoit  faits  pour 
d’AûSe?  ^ germanique  contre  lamaffon 


^'ifiorica  de  pacificatione 
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L’aâ:e  original  de  cette  ceffion  ^ qui  n’a  jamais  été 
publié , Ôc  qui  eft  confervé  au  dépôt  des  affaires 
étrangères , muni  des  nombreux  fceaux  ôc  fignatiires 
des  plénipotentiaires  impériaux  & de  ceux  des  élec- 
teurs , princes  ôç  états  de  l’Empire  , exprime  , au  nom 


de  l'Empereur 


renonciation  for- 


melle Sc  complette  à tout  droit  de  fouverauieté  ôc 
de  fupériorité  quelconque  fur  les  trois  évêchés,  les 
villes  de  Metz  , Toul  Sc  Verdun  , les  provinces  des  deux 
Alfaces^  leurs  citoyens,  babitans,  vaffaux  Ôc  fujets  (ij. 


(i)  ÎI  importe  de  remarquer  , fur-tout,  les  pafiages  fuivans  de 
l’affe  de  ceffion  : « Nos  enim  omnibus  jiiribus , aftionibus  & re- 
» galiis , quæ  in  prsediftos  epifcopatus,  provincias , oppida  & for- 
» talitia  antebac  nos  & prædeceffores  noltri  quomodocunque  lia- 
» buirnus,  aut  habere  potuimus  , pleniffime  & perreffiTimè  fcien- 
» tes  & volentes  abhinc  in  perpetuum  rcnunciamus,  atque  très 
» iffos  epifcojatus  , eorumque  epifco^^os  præ?entes  & futures  , 

» Civitatem  Bletim  , Tufum  , Virodunum  , itemque  Moyen'vi — 

» vum  , Pinaroluru  & provincias  Alfatîam  utramque  , Suktgo- 
» riam  & op  >idum  Brifacum  , omnefque  eorum  cives  , incblas  , 

» vafaüos , fubditos  ab  orani  juramento,  homagio  , fideütate  & i 
» obbgativone  , quibus  liucufque  nobis  h facro  Romapo  imperip 
» médiate  vel  vnmcd'’ate  devincld  erant  , abfolvimus  , liberamuS 
» atque  exoneranms  , eofque  ab  omni  ejaTmodi  obîigationçi 
» abîblutos,  libérâtes  atque  exoneratos  declaramus  , volentes  j 
» & confentienîes  , uî  onines  & finguli  diàtorum  epifeopa- 
» tuum  , provi^jciarum  & civitatum  epifeopi  , varaüi  fubditi  , 

» cives  & incobe  deinceps  dicto  Régi  Clndltianimmo  ejarque  in 
» regno  fuccelToribus  pareant  , convenientia  fidelitatis  facra- 
» nienta  & horaagia  dicant-,  caeteraque  omnia  & fingula  præftent , 

» ad  quæ  babtenus  nobis  & iaioerio  Romano  praeRanda  , de  jure 
» aut  con'uetudine  , tenebantur.  — Et  nos  facri  lionis'ni  imperii 
» E'ebtorum  Deputaîi  , Confiiiarii,  Principes  & Ordines  hic  præ- 
» fentes  atque  abfentium  Principum  & Ordinum  Deputaîl  , 

» Nuncii  & Mandatarii  infra  feripti  ,fatemur  & atteftamur,  vir- 
» tare  prsèfenrium  Jitterarum  quod  præmiffa  cefrio  , renun- 
» ciatio  , tranPatio  & refignatio  cum  bona  ebedorum  Eieéforum  , 

» noftraque  & abfentium  Principum  atque  Ordinum  voluiitats  ^ 
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Les  paragraphes  LXXIII  & LXXIV,  du  traité  de 
Munder,  figné  le  même  jour  que  Tade  dont  nous 
parlons  ^3)  , ne  font  pas  moins  expreffifs  ; ils  cèdent 
à la  France  la  fouveraineté  abfoliie  fur  le  landgraviat 
des  deux  Alfaces.  (4)  Il  ed  vrai  que  le  paragraphe 


» præfczm  & confilîo  faéta  , perafta  & conclufa  fuerit  , in  , quara 

etiam  ex  'noitr^&  illorum  parte  confenfimus , ac  per  omnia 
» ratam  habemus  , & virtute  mandatorum  noftrorum  finnam 
» inWolatamque  feryatum  iri  promlttlmus.  Recipientes  infuper 
» fore  , ut  ex  abundanti  in  proximis  quoque  imperii  Comitiis 
» ratæ  tint  diétarum  ditionum  juriumque  abaiienationes  , ac 
>>  proinde  fi  in  Cæfarea  Capitulatione  paéfio  , vel  in  Comitiis 
» propojîtio  deinceps  fiat  de  occupatis  , dlftraftifve  imperii  bonis 
» ac  juribus  recuperandis  , ea  non  compleftetur  aut  ccmpleffi 
» intelligetur  res  fupra  expreffas  , utpote  ex  communi  Ordi- 
» num  fententia  , pro  publica  tranquillitate  , acccdente  etiam  ti- 
» tu!o  onerofo , in  alterius  dominium  légitimé  tranflatas. 

Après  un  afte  auffi  foleranel , eft  - il  furprenant  que  la 
France  ait  jugé  parfaitement  inutile  de  fe  faire  faire  une  nou- 
velle ceffion  de  l’Alface  , foit  uar  la  paix  de  Ryfwick  , foit  par 
les  traités  qu’elle  a conclus  poitérieurement  avec  le  Corps  Ger- 
manique ? 

( :?  ) . L’aèts  , auffi-bien  que  le  traité  , furent  lignés  à Munfter 
en  Weftplîalie  le  z4o<S;obre  1648. 

(4)'  Voici  les  propres  teruîcs  defdits  paragraphe?  : «c  Tertio  , 
» Imperator  pro  fe  totaque  iereniffima  Domo  Auftriaca  ^ iteni- 
» que  imperium,  cedunt  omnibus  juribus,  proprietatibus , do- 
» miniis  , pofferfionibus  ac  jurirdictionibus  ^ quæ  haftenus  fibi  , 
» Imperio  & familiæ  Auftriacæ  competebant  in  oppidum  Brifa- 
h cum  , Landgraviatum  I fiiperioris  & inferioris  Alfatiæ,  Sunt- 
» goviam  , PræfefLuramque  provinCialem  decera  civitatum  im- 

perialium  in  AÜatia  fitarum  , fcilicet  Hagenau  , Colmar  , 
» Schlettfiatt  , Weiffenburg  , Landau  , Oberehenbaim  , Rof- 
» lieim  , Munfter  in  valle  S.  Gregorii  , Kayfersberg  , Turing-, 
» Iiaim  3 orunerque  pagos  &:  alla  quæcunque  jura  , quæ  a dlfta 
» Præfeftura  dépendent  , eaque  omnia  & fingula  in  Regem  Cbrlf- 
?>  tianiffimum  Regnumque  Galliarum  transferunt.  — Itemque 
» dléfus  Landgraviatus  utriufque  AlTatiæ  & Suntgoviæ  , tuni 
H etiam  Præfeèfura  proyincialis  in  dièlas  decem  civitates  & loca 
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LXXXVII  du  même  traité  établit  une  exception  en 
faveur  de  tous  les  états  immédiats  de  cette  province , 
qu’il  femble  maintenir  dans  leur  parfaite  immédiate- 
té  envers  l’Einpire  en  limitant  la  cefBon  faite  à la 
France  , aux  feuls  droits  qui  avoient  appartenu  à 
la  maifon  d’Autriche  ; mais  la  généralité  de  cette 
exception  ed  tempérée  derechef  par  la  claufe  qui  y 
ed  ajoutée  & qui  porte  exprehement  : quïl  ne  foit 
rien  dérogé  par-là  aux  droits  de  fouveraincté  abfolue  accor- 
dés à la  France  par  les  paragraphes  précédais  ( 5 )• 

^ : J — ■ 

» dependentia  , iternque  ornnes  vafalîi,  landfaffii , fubdlti,  homine:?, 
» oppida  jCaftra  , riliæ  , arces  , fylvæ  , foreftæ  , auri , argenti , 
>>  alio.mmque  mineraimin  fodinæ  , fîumina  , rivi , pafeua  , om- 
» niaque  jura,  rt-gaiia,  & appertinentiæ  , abfque  u'ia  referva- 
» tione , cuîn  omniraoda  jarifdictione  & fupcrioriîate , fupre- 
» moque  dominio  a nîodo  in  perpetuum  ad  llegem  Cbriitianiffi- 
» mum  Corbnamque  Galliæ  pertineanf  , & diéliæ  Coronæ  incor- 
» porata  intelligantur,  abfque  Cæfaris , Imperii,  Doiîiufque  Au- 
» itriaeæ  vel  cujufcunque  alterius  contradiérlone  »■. 

(=;)  Le  §.  LXXXVII  du  traité  de  Muntter  eit  conçu  en  ces  termes  : 
» Teneatur  JRex  Cbriftianiffimus  non  folum  Epifeopos  Argentlnen- 
» ftm  & Baiiiienfeni , cum  civitate  Argentinenb,  fed  etiam  reliques 
» per  utramque  Alfatiam  Romano  ïmperio  immédiate  fubjeétos  Or- 
» dines,  .Abbates  Murbacenfem  & Luderenfem  , AbbatiÜani  Andla- 
» vienfem  , Monafterium  in  val:e  Sanfti  Gregorii  Bencdiftini  Or- 
» dinis  , Paîatinos  de  Luzelitein  , Comités  & Barones  de  Hanau  , 
» Fleckenftein,  Oberftein  totiufque  inferioris  Alfatiæ  Nobilitatem, 
» itemque  prædiélas  decem  Civiîates  impériales,  quæ  præte^urani 
» Hagenoenfem  agno 'cunt  ,in  ea  libertate  & poiïernone  immedieta- 
» tis  erga  imperium  Romanuni  , qua  liaétenus  gavifæ  font , relin- 
» quere;  ita  ut  nulîam  uherius  in  eos  regiam  fuperioritatem  præ- 
»jtendere  poflit , fed  iis  juribu^  contentas  maneat , quæcunque 
» ad  Doinum  Auitriacam  Tpecrabant  , & per  Lune  paciRcationis 
» traératum  Coronæ  Galbcæ  ceduntur./m  tamen  ^ ut  prœjenti  hac 
» declaraîione  niliil  detracJium  intelligatur  de  eo  omni  fiwremi 
» doirânii  jure  , quod  fupra  conceFwn  ejl.  » — - Or  la  foüværaineté 
abfolue  fur  toute  TAIface  aj^anl:  été  cédée  , incontehablement , à la 
'France,  pair  les  §§.  lxxîii  & lxxiv  du  traité  de  Muntter  , ainll 
que  par  l’acte  de  ccfüon  , dont  nous  avons  ci^d-f  us ' rapporté  J,es 
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Cependant  les  réclamations  individuelles  de  plu- 
fieuis  des  états  d’Alface  engagèrent  Louis  XlVàufer 
de  me! 'agemens  à leur  égard.  Énfe  contentant  d’abord 
droits  & pOiTeiiions  autrichiennes  en  Alface, 
il  les  antres  états  de  cette  province  dans  la 

joiîiiiance  de  leurs '"droits  d’iinmédiateté  fous  la  haute 
foüverai-neté  de  FEmpire. 

La  face  des  affaires  changea  à l’époque  de  la 
p^ix  de  Nimegiie , arrêtée  en  i épp  entre  la  France  Sc 
rEmpire.  Cette  paix  ayant  confirmé  en  plein  les 
fl'pulatiôns  du  traité  de  Sliinfl*er,  (é)  Louis  XIV  jugea 
le  mornent  favorable  pour  faire  valoir  les  droits  qui 
lui  avoient  été  tranfmis  par  les  traites  précédens.  Le 
principe  de  l’entière  fouveraineté  fur  l’Alface , fondé 
luî'  l’afte  folemnel  de  la  cefîion  & fur  le  traité  de 
M’uiFer , Fut  déclaré  formellement  , par  les  arrêts  des 
, chambres  de  reunion , dans  les  années  ié8o  ôc  ié8i  : 
tous  les  é’^ats  ci-devant  immédiats  de  cette  province 
furent  obligés  alors  de  fe  foumettre  Sc  de  prêter  foi 
Sc  hommage  au  roi.  • ^ 

L’Empire  a reconnu  dans  les  termes  les  plus  éner- 


extraits,  i]  a faliu  , par  une  confequence  naturelie  de  ce  principe  ^ 
interpréter  ia  ré^'erve  des  droits  d’immédiateté  , faite  en  faveur 
des  Etats  d AI  face  par  le  §.  lxxxvii,  de  manière  qu’eüe  ne  pré- 
judiciât pas  à la  fouv-eraineté  françoife  ; & c’elt  cette  meme  inter- 
prétation qui  eit  clairement  prononcée  par  la  clauje  falvaioire 
ajoutée  à ce  dernier  paragraphe. 

(6)  L’article  îî  du  traité  de  Nimegue  porte  ce  qui  fuit  : « Et 
» cum  pax  IVjonaîterii  Weftphalorum  vigefimo  quarto  Oétobris 
» anno  1648  conclufa  , roiidirsîmum  hujus  mutuæ  amicitiæ  tran- 

quiilitatifque  publicæ  fundamentum  factura  lit,  reftituetur  ilia 
>3  in  omnibus  & fuo  priftino  vigori  ^ nianebitque  in  poiterum 
» farta  teéta.,  tanquam  b hic  ejufdem  pacis  inftrumcntum  de 
» verbo  ad  verbum  infertum  legeretur,  nifi  quatenus  «idem  hoc 
» traéfatu  expreffe  derogatum  eit  ». 


gîques  cette  pleine  fouveraineté  fur  FAIface  parle 
traité  de  Ratisbonne  qui  termina,  en  i d84,Ies  troubles 
des  réunions  ,7): 

Enfin  cette  reconnoifîance , loin  d’avoir  été  révo- 
quée par  la  paix  qui  fut  conclue  en  lépy  , entre  la 
France  ôc  l’Empire , àRyswick  , y reçut  plutôt  une  nou- 
velle force,  par  la  confirmation  que  cette  paix  accorda 
derechef  aux  traités  de  Munfler , ainfi  que  par  la  claufe 


(7)  Les  articles  IV,  V , Vlîi,  X du  traité  de  Ratisbonne  s’ex- 
priment ainfi  : « Sa  Majelte'  Très  - Clirétienne  demeurera  , 
M durant  ladite  trêve  de  vingt  années,  dans  la  libre  & pailible  pof- 
» felfion  de  la  ville  de  Strasbourg , du  fort  de  Kelii  , & des  au- 
» très  forts  fitués  fur  le  Rhin  ^ entre  ladite  ville  & ledit  fort; 
53  comme  auffi  de  tous  les  lieux  & feigneuries  généralement  quel- 
» conques  , qui  ont  été  occupés  dans  J^’Empire , en  vertu  des 
» arrêts  des  chambres  royales  de  Metz  & de  Brifac , & du  par- 
» lement  de  Befançon , jufqu’au  premier  jour  d’août  de  l’année 
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•—  » Sa  Majefié  Très-Chrétienne  exercera  librement  & fans  au- 
» cune  contradiêllon  , dans  lefdits  lieux  ainfi  retenus  , tous  les 
» droits  de  fouveraineté  ^ h il  ne  fera  permis  à qui  que  ce  foit  de 
» troubler  , en  aucune  manière  , Sadite  Majefté  Tres-Ciirétienne 
» dans  cet  exercice  de  fes  droits. 

•—  » Le  Roi  Très-Chrétien  laiffera  tous  les  feigneurs  proprié- 
» taires , & leurs  légitimes  héritiers  & rucceffeurs , & tous  autres 
» qui  lui  auront  prêté  ferment  de  fidélité,  foit  en  perfonne  ou 
» par  procureur,  dans  leur  état,  & dans  l’entière  perception  des 
» fruits  & revenus  qui  dépendent  de  la  propriété  des  lieux  réu- 
» nis  , fe  réfervant  ceux  qui  appartiennent  à la  fouveraineté ^ 
^ comme  auffi  dans  l’exercice  des  cliofes  qui  regardent  tant  le 
» fpintuel  que  le  temporel , ainfi  qu’il  eft  porté  par  les  traités 
» de  Munfter  & de  Nimègue. 

» Et  afin  que  cette  trêve  puiffe  être  d’autant  mieux  obfervée, 
» & ne  foit  altérée  ni  troublée  par  aucun  accident , on  noraïuera^ 
55  & on  établira  de  part  & d’autre,  auffitôt  après  la  ratiiicancn  de 
» ce  traité  J des  commiffaires  , pour  marquer  & déligner  les  limi- 
» tes  entre  l’Empire  & la  France,  fuivanî  la  poileffion  ci-deffus 
» expliquée  , oc  pour  pofer  des  bornes  où  il  en  fera  néceffaire 
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Se  l’article  IV  de  ce  traité,  qui , en  ànnullantles  rdü- 
nions  faites  hors  de  V Alface  , lailfa  fubfifler  , en  con- 
formité du  traité  de  Ratisbonne,  toutes  celles  que  , la 
France  avoit  faites  dans  cette  province.  ( 8 ) La  ville  de 
Strasbourg  étoit  du  nombre  de  ces  dernières;  c’efl  à 
caufe  de  fon  importance  que  la  France  en  exigea  la 
cefTion  expreffe  : elle  lui  fut  faite , avec  toutes  les 
formalités  diplomatiques,  par  les  articles  X,VI  &:  XVII 
du  traité  de  Ryfwick, 

La  paix  de  Bade  en  Suiffe,  arrêtée  en  1714,  chan- 
gea fi  peu  les  difpofitions  des  traités  antérieurs  con- 
cernant FAlface,  que  l’Empire  agréa  même,  par  l’ar- 
ticle XIV  de  ce  traité , que  la  France  conferveroit  la 
ville  de  Landau , en  vertu  de  la  paix  de  Ryswick,  re- 


(8)  Voici  les  articles  lîî  & IV  du  traité  de  Ryfwick  : « Pacis 
» bujus  bafis  & fundamentum  fit  pax  Weftpbalica  & Neorna- 
» genfis , eæque  Itatini  a communicatis  Ratificationum  formulis 
» in  facris  & profanis  plene  executioni  mandentur  & pofihæc 
» fartte  teâæ  conferventur  , nifi  quatenus  nunc  aliter  expreffe 
^ conventLim  fiierit. 

- — >>  Refiituentur  in  priniis  facræ  Ccefareæ  Majeüati  & Im- 

perio  , ejufque  ftatlbus  & iriCmbris  , a facra  Regia  Majefiatc 
» ChriftianifTima  , quævis  tam  durante  bello  & via  fafti , quam 
î>  unionuni  , feu  reunionum,  nomine  oçcupata  loca  & jura  , quae 
» e^tra  Aljatiam  Jita  , aut  indice  reunionum  ^ a legatione  Gallica 
t>  exbibiro  , expreffa  funt  : caffatis  quæ  ca  de  caufa  a Cameris 
» Metenfi  & Vefuntina , ut  & confiÜo  Brifacenfi  édita  funt,  deerctis, 
9>  arrefiis  & decîarationibus  , &c  ».  Il  efi  donc  évident  que  toutes 
tes  réunions  , faites  en  Alface  , après  îa  paix  deî^imegue  , ont  été 
validées  par  la  paix  de  Ryswick  , ainfi  qu*eHes  l’avoient  déjà 
été  par  le  traité  de  Ratisbonne  j il  efi:  évident  que  la  France,  décide^ 
à conftrver  , par  la  paixdé  Ryfwick,  la  fouveraineté  fur  toute 
FAiface  , a du  fuppofer  que  la  lijre  ' iuentionoée  dans  ce  dernier 
'traité  , ne  renfernioit  pas  d’endroits  fitués  en  Alface.  Cepen- 
dant les  ambaffadeurs  de  France  y ayant  compris  , par  erreur', 
quelques-unes  des  poffeffions  du  comte  de  Han'au,  fituées  dans  cette 
même  province  , il  a fallu  que  ce  feigneur  fit  une  nouvelle  fou- 
miüloa  au  Roi  à la  fuite  de  la  paix  de  Ryfwick. 
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îlouvelée  par  celle  de  Bade;  c’eft-à~dire , qu’elle  con- 
ferveroit  cette  ville , en  vertu  des  réunions  que  le 
traité  de  Ryswick  avoit  reconnues  ôc  approuvées 
comme  légitimes.  (^)  • 

Apiès  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , il  paroîtra 
fans  doute  inutile  Sc  fuperfiu  de  pouffer  encore  plus 
loin  la  preuve  de  la  fouveraineté  ablblue  de  laFrance  fur 
fAifâce,  ainfi  que  celle  de  la  reconnoiffance  de  cette 

fouverainetéparleCorpsgermaniqiie;mais  pour  démon- 
trer cette  vérité  jufqu’à  l’évidence,  le  comité  vous  obfer- 
vera^meffieurs^que  déjà, en  i dp 8 ,c’eft-à-dire, immé- 
diatement après  la  paix  de  Ryswick,  la  chambre  irp^é- 
riale  déclara  que  l’Empire  ne  pouvoit  plus  prétendre 
les  droits  de  m.atricule  des  étals  Sc  des  villes 'd’Alface , 
qui  avoient  été  cédés  à la  France  par  la  paix  de  Ryf- 
wick  ; qu’en  effet , les  contributions  que  ces  états  étoient 
en  ufage  d’acquitter , comme  membres  du  cercle  du 


P;)  L’article  III  du  traité  de  Bade  s’énonce  ainf]  : « pacis 
» Imjas  bafis  & Fundamentum  fit  pax  ^'i/’eltpbalica  , Neoina- 
» genfis  & Ryrwicenfis  , hæque  ftatim  a commutatis  ratifica- 
» tionum  fornmlis , in  facris  & profanis  , pieiie  exccutioni  inan- 
» dentur  , & invioîabiüter  inpoiierum  iérventur , rnli  quatenus 
» nunc  aliter  coventum  elt. 

L’article  XIV  du  même  traité  : « Viciffim  Sacra  Cæfarea 
» Majeftas  atque  Imperium  , teftari  cupientes  pronum  fuum 
» erga  Sacram  Regiam  Majertatern  Chriitianüimfiam  , colendæ- 
» que  cum  ilia  in  pofterum  amicitiæ  , concordiseque  Rnceras 
» atque  feraper  duraturæ  affectum  , ut  & vigore  Facîs  Ry/^ 

V vicenjis  y hoc  in  tractatu  rejtauratœ^  confentiunt , ut  Landgavia 
» urbs  , cum  fuis  dependentiis  , quæ  in  pagis  Nufdorff  , 
» Dambeim  & Queicliiieim  eorumque  bannis  c^nliltunt  ^ 
>>  prout  iis  Rex  Cliriftianiilimus  ante  belluni  fruitus  fuit  , mu- 
» nita  penes  Sacram  MaiePcatem  Clirirtiartifrimam  maneat.  — 
» MosÈr  von  Teuîschland , page  107,  ti're  rinduciion  de  ce 
» pallage  que  , par  là  paix  de  Rysv/ick  , toute  l’AHace  , & {)ar 
» conféquent  auili  Landau,  qui'  en  fait  une  dépendance,  a été 

V cédée  "à  la  France,  du  con-lénCemcnt  de  i’Enapire  >>.  ■ 
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haut -Rhin , ou  n’ont  plus  clé  payées  du  tout,  ouleuf 
ont  été  défalquées  de  leur  quotte-part  dans  la  matri- 
cule : enfin  , il  vous  plaira , mefTieurs  ^ d’obferver  que  , 
tandis  que  durant  la  guerre  erltre  la  France  Ôc  FÉm- 
pire  , en  1712  , il  avoir  été  inféré  dans  la  capitulation 
de  TEmpereur  Charles  VI  une  claufe  qui  faifoit  un 
devoir  à ce  prince  de  revendiquer  les  dix  villes  impé- 
xiales , de  autres  terres  de  l’Empire  fîtuées  en  Alface, 
le  collège  éledoral , ralfembié  en  1742  pour  l’élec- 
tion à Francfort,  jugea  à propos,  après  une  délibé- 
ration préalable , & afin  de  fe  conformer  à l’efprit  des 
traités  de  Ryfwickéc  de  Bade,  de  fupprimer cette  claufe' 
dans  la  nouvelle  capitulation  qu’il  preferivit  à Tempe- 
leur  Charles  VIL  II  n’en  fut  non  plus  queftion  ni  dans 
les  capitulations  des  empereurs  François  I éc  Jpfeph  II, 
ni  dans  celle  de  l’Empereur  aétuellement  régnant. 

Il  eh  donc  évident  , meiïieurs , que  la  fouverai- 
neté  abfolue  de  la  France  fur  TAlface  Sc  fur  les  pays 
cédés  par  l’Empire  ^ ne  fauroit  être  révoquée  en 
doute,  Sc  qu’il  ne*feroit  ni  de  la  juftice , ni  de  la 
dignité  de  la  nat’on  françaife , de  permettre  que  ces 
mêmes  droits  foient  mis  de  nouveau  en  conteftation. 

En  effet!  il  y a lieu  d’être  furpris  qu’une  nation  aufS 
juüe  que  cofiflamment  attentive  à eonferver  la  paix 
avec  tous  fesr/oifins,  ait  pu  s’avifer  de  faire  revivre  des 
prétentions  fyrannées  que  les  traités  les  plus  folem- 
nels  ont  proferites,  & que  les  publicifles  allemands 
les  plus  accrédités  (10)  ont  traitées  depuis  long-temps 
çomme  frivoles  Sc  comme  chimériques. 


(îo)  Voyez  Schmauff^  Compendium  Juris  puhlici  Lib.  I.  Cap.  II 
2 &■  3-.  SCichov .Elementa  Juris  puhlici  Tom.  I , p.  «{ç.  Struye^ 
Corpus  Juris  oublici  Cap.  X!Il.  §.  4s  3 confient  auffi  que  la 
toiallte  de  rA’face  a été  cédée. à la  France,  du  confentement 
de  toc«t  CEinpire. 
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Une  prétention  d’un  genrè  différent  nous  efl 
oppofée  par  l’Empereur  6c  par  l’Empire.  Les  droits 
réfervés  par  les  traités  à des  princes  d’Empire , dans 
des  pays  cédés  indubitablement  à la  France , foit  en 
Alface^foit  en  Lorraine,  ou  ailleurs , font- ils  parfais 
tement  immuables,  êc  df)ivent-ils limiter  l’exercice  de 
la  fouveraineté-françaife  f C’elî  la  fécondé  queffion 
que  votre  comité  a cru  devoir  examiner. 

Deuxieme  quefîion.  Les  droits  rélervés  par  les  traités 
à des  princes  d’Empire,  en  Alface  6c  en  Lorraine , ont- 
ils  pu  limiter  l’exercice  de  la  fouveraineté  françaife  ? 
' Les  droits  des  princes  réclamans  font  fondés  fur  le 
traité  de  Munfler  6c  furies  traités  fubféquens  entre  la 
France  6c  l’Empire , confirmatifs  de  celui  de  Munfler. 
C’efl  le  paragraphe  87  de  ce  dernier  traité,  qui  ré- 
ferve  aux  princes  leurs  droits  d’immédiateté  6c  de 
’ fupériorité  territoriale  dont  ils  ont  joui  fous  l’Em- 
pire en  Alface  fi).  Les  princes,  chefs  des  ordres 
Teuteniques  6c  de  Saint-Jean  en  Allemagne,  qui  ne 
font  point  dénommés  dans  ledit  paragraphe , ont  été 
rappelés  par  un  article  particulier  du  traité  de  Ryf- 
wick  (2),  ainff  que  le  duc  de  Wirtemberg,à  l’égard  de 
fes  terres  fituées  dans  la  haute -Alface  6c  dans  la  Fran- 
che-Comté (3).  •> 


(l)  On  doit  obferver  ici  que  Je  trait4^  de  Munfter  fait  une 
dittinftion  entre  la  partie  de  l’Alface  qui  appartenoit  à la  maifon 
d’Autriche  , & celle  qui  obéilToit  à des  princes  particulier^:.  La 
première  partie  a été  cédée  fans  aucune  refirriélion  5 à l’égard 
de  l’autre,  il  a été  convenu  que  la  France  auroit  à l’avenir 
3e  jupremum  dominium  ^ tel  qu’il  avojt  appartenu  à l’Empereur 
& à l’Emphre  , & que  les  princes  & états  conferveroient  les 
droits  qui  ne  font  pas  incompatibles  avec  la  fouveraineté. 

(1)  Article  XI,  du  traité  de  Ryfwickj  & 'article  XVUE 
traité  définitif  de  Vienne,  de  1738. 

(3)  Article  XIH  du  traité  de  Ryfwick. 
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Cependant  ces  réferves  n’ont  été  accordées  aux 
princes  que  fous  la  reftridion  exprefle,  énoncée  dans 
le  même  paragraphe,  elles  ne  préjudicier  oient  en  rien 
à la  pleine  & entière  fouveraincté  de  la  France, 

La  tranlmiffïon  , faite  à la  France , de  la  fouve- 
raineté  fur  toute  la  province  d’Alface  , efl  donc  pure  , 
fimpie  , abfolue  : les  réferve?  accordées  en  faveur  des 
pofieffeurs  font  feules  conditionnelles  ; elles  ne  fau- . 
roient  limiter  la  fouveraineté  nationale  , à laquelle 
ellfes  font  fubordonnees.  Par  une  application  indif- 
penfable  de  ce  principe , on  ne  conferva  aux  princes  , 
lors  de  leur  première  foumifTion  , que  ceux  des  droits 
réfervés  qu’on  ne  jugea  pas  entierem.ent  incom- 
patibles avec  la  fouveraineté  françaife.  Ils  perdirent 
alors entr’ autres,  le  droit  d’armer,  celui  de  faire* 
battre  monnoie , celui  de  collede  ou  d’impofition , 
celui  de  corvées  illimitées;  â:  la  féparation  des  diffé-, 
rens  droits  fut  fixée  & -efFeduée  par  des  conventions 
particulières  ou  par  des  lettres  patentes.  En  fuppo- 
fant  maintenant  qu’à  l’époque  où  l’Allace  a paffé  fous 
l'a  fouveraineté  de  la  France,  l’ordre  aéluel  des  chofes 
. eût  déjà  exiflé  , croit-on  que  k régime  féodal  auroit 
été  confervé  excluilvernent  en  faveur  des  princes  ? 
‘Ce  régime  auroit  eu  le  même  fort  que  les.  droits 
incompatibles  avec  la  fouveraineté  ; on  l’auroit  con- 
fidéré  comme  abolb  L’abolition  prononcée  par  les 
décrets  de  l’Afffmblée- nationale  - conflituante  , ne 
fauroit  donc  être  envifagée  comme  une  contravention 
aux  traités,  Elle‘  eh  plutôt,  conformie  à leur  efprit , 
& elle  devoir  nécefiairement  s’étendre  fur  toutes  les 
parties  de  l’empire  français.  La  fouveraineté  par  fa 
nature  eh  une;  elle  efl  indivifible , inaliénable , im- 
prefcriptibîe;  on  ne  petit  lui  fixer ‘des  bornes  fans  la 
détruire.  Notre  conflitution , fondée  fur  la  liberté  & 
üir  l’égalité  de«  droits,  efl  incompatible  avec  le 


régime  féodal  ; le  laifler  fubfifter  , en  tout  ou  en 
partie,  à côté  de  cette  même  conffitution  , ç’auroit 
été  produire  uii  ouvrage  incohérent,  un  vrai  monftre 
en  politique. 

L’abolition  devoit  donc  être  générale  ; elle*  devoit 
embralTer  les  domaines  des  princes.  En  effet , jl  eût 
été  abfu'rde  de  conferver  la  fujétion  féodale  dans, une 
portion  d’une  province , tandis  qu’elle  ferpit  abolie 
dans  l’autre  ; ôc  quand  même  l’AfTemblée  nationale 
auroit  commis  une  pareille  inconféquence  , les  princes 
n’en  auroient  recueilli  aucun  fruit  ; car  leurs  vafTaux 
auroient  voulu  être  libres  comme  leurs  voifins  ; ces 
mêmes  yoifins  les  auroient  foutenus  : Sc  avec  quelle 
ombre  de  juflice  auroit-on  employé  la  force  publique 
pour  les  contenir  f 

• Ainfî  l’intérêt  des  princes  eux-mêmes  , d’accord 
avec  celui  de  l’Etat , demiandoit  que  le  fyffême  d’uni- 
formité comprit  également  leurs  pofTefTions. 

II  eh  donc  démontré  que  la  nation  françaife  avoît 
le  droit  de  faire  les  changem^ns  dont  on  fe  plaint.  Il 
eft  démontré  qu’elle  n’étoit  point  lice  par  les  traités  , 
& qu’elle  ne  pouvoit  pas  l’être.  L’Empereur &TEmpire 
ne  fauroient  donc  intervenir  dans  cette  affau'e  , fans 
violer  la  fouveralneté  & l’indépendance  nationale, 
fans  s’ingérer  dans  notre  gouvernement  & adminifira* 
tion  intérieure,  fans  b^elTerles  principes  éternels  de  la 
raifon.&.de  la  jullice. 

On  a hautement  avancé,  Meffieiirs,  Sc  le  cmclufum 
de  la  diete  en  fait  foi , que  la  garantie  ftipuîéé  par  les 
traités  de  Wehphalie  accordoit  à l’Empereur  ' éc  à 
l’Empire  le  droit  de  s’interpofer  dans  ce  différend  ; 
qu’elle  l’accordoit  également  aux  autres  puifTances 
européennes  qui  ont  pris  part  à ces  traités  : c’efl-là  la 
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troifième  queftion  que  votre  comité  diplomatique  « 
cru  devoir  examiner.  . • 

Troifième  quejiion,  La  garantie  fiipulée  par  les  trai- 
tés de  Weftplialie  autori(e-t-elle  l’Empereur  & l’Em- 
pire ou  d’autres  puiflances  à intervenir  dans  ce  dif- 
férend f .* 

Il  luffit,  MefTieurs , de  lire  avec  attention  les  arti- 
cles du  traité  de  Weftphal^e  , qui  fe  rapportent  à 1^ 
garantie  (4),  pour  fe  convaincre  qu’elle  n’a  d’autre 
objet  que  l’exécution  du  traité , en.  ce  qui  concerne 
l’intérieur  de  l’ Allemagne  & les  Etats  de  1 Empire,  les 
uns  à l’égard,  des  autres.  La  feule  obligation  que 
cette  garantie  impofe  à la  France  ^ ainli,  qu’aux 
autres  puiifances  garantes  du  traité , eil  de  concou- 
rir au  maintien  du  fyftcme  <Sc  de  la  liberté  germa- 
nique que  l’intérêt  général  de  l’Europe  a fait  op- 
poicir  comme  une  digue  aux  entreprifes  de  l’autorité 
impériale. 

Et  par  quelle  étrang:e  interprétation  les  puiflances 
européennes  invoquer oient-eiies  cette  garantie  contre 
la  France  ? riavoqueroicDt-elles  pour  le  maintien  de 


(4)  Elle  ed  énoncée  en’,  ces  .termes  : « Teneantur  omnes  & 
» iinguU  liùjus  tranfasftionis  confortes  univerfas  ^ fingulas  liu- 
» jus  pacis  leges  contra  oHemcunquc  fine  religionis  dittinétione 
» tuéri  proregere  J çui.d  coAum  à quocunqu|||via'arl  con- 
» tigerit , læfus  lædênten.1  Impnmis  quidcm  a via  faéti  deliorte-, 
» tur  , caufa  ipfa  ve!  amicabiLi  compofitioni  j.  ve)  juris  difcepta- 
» troni  fubHiîrfà.  — Verûmramen  li  neutro  borum  modorum 
v>  intra  fpatHim  trium  anmrnm  terminetur  controverfia  , te- 
» neantui-'omnes  & linguli  bujus  tranfaéEonis  confortes  , junftis 
» cum  par  e læfa  conbliis  viribufque  , arm:à  futncre  ad  repellen- 
» daui  inju:  am  , à paffo  moniti  , quod  nec  amicitiæ  nec  juris 
» via  Vcum  invenerit;  ab  a tsmen  de  cætcro  uniuscujufque  ju- 
>>  rifdiftiçne.  j^ftit  æ luU'i’.'Xta  cujafqrKi  principi^  aut  ftatus 
» & conrtitULiüiiCi  cjmpetenû  admiailtratione  », 


régime^  du  régime  féodal  ? Perforine  tTi^ 
g.nore  que  ^ de  Nation  à Nation,  il  n’y  a point  de- 
garantie  de  droit  ; qu’elle  ne  peut  léfulter  que  d’une 
îlipulation  exprefîe  & précife,  & qu’elle  ne  làuroit  ex- 
céder les  termes  dans  lefquels  elle  efl  ftîpulée.. 

En  effet  , Meffieurs  , l’idée  feule  d’une  extenfion 
de  cette  nature,  dont  déjà  quelques  puilTances  (^) 
fe^  font  prévalues  , doit  faire  frémir  toiis  les  vrais  amis 
de  la  liberté  ôc  dej’humanité. 

Mais  par  quel  droit  lés  princes  rédamans  s’appuie- 
rolent-ils  de  cette  garantie  ? La  France  a- 1- elle  pris 
d’autre  engagement  envers  eux,  que  de  les  maintenir 
dans  ceux  de  leurs  droits,  qui  ne  feroient  point  in- 
compatibles avec  fa  fouveraineté  f Eh  bien.  Meilleurs  l 
les  droits  féodaux  font  jugés  tels  aujourd’hui  ; ils  font 
ou  abolis  ou  confondus  dans  la  fouveraineté  natio- 
nale ; la  France  ne.  fauroit  donc  plus  en  accorder  la 
jouilfance  aux  princes.  I , 

En  admettant  même , pour  un  inftant , que  les  ar- 
ticles du  traité  de  Munfter,  relatifs  à la  garantie, 
puilTent  concerner  les  poflefleurs  des  fiefs  en  Alface 
Ôc  en  Lorraine  , on  y trouvera  au  nombre  des  me- 
fures  indiquées  pour  arranger  les  différends , la  compo-^ 
Jitïon  amiable  : c’eff  là  précifément  ce  qui  a été  pro- 
pofé  aux  princes.  Ils  prétendoient  avoir  été  troublés 
dans  la  jouiffance  de  leurs  droits  ; la  France,  s’eff 
offerte  à tranfiger  avec  eux , à leur  accorder  toute 
efpèce  de  dédommagement.  Pouvoit-elle  mieux  figna- 
1er  fa  juftice,  fon  refpeét  même  pour  les  traités? 

Mais  ces  princes  ont  réclamé  la  garantie  de  l’Empire  ; 
l’Empire  a cru  pouvoir  leur  promettre  fa  proteAion. 


Cette  démarche  peut-elle  fe  concilie!*  avec  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens , avec  les  jüftes  égards  dus 
à une  grande  nation  ? 

Qu’a  donc , en  effet , de  commun  avec  l’Empire  ger- 
manique un  vaffal  de  la  couronne  de  Francê?  —Rien. 
Quel  lien  ce  vaflàl , comme  tel , a-t-il  confervé  avec 
l’Empire  ? — Aucun.  Qui  eft  fon  fouverain  unique , 
abfolu  ? — La  France.  L’Empire  eft  donc  abfolumeftt 
étranger  aux  princes  , comme  poffeffeurs  en  France; 
il  ne  pouvoir , il  né  devoit  •point  les  recevoir  fous 
fa  proteélion. 

Que  feroit  donc,  en  derniere  analyfe , cette  ga- 
rantie que  l’Empire  prétendroit  s’arroger*  à notre 
égard  ? Auroit-elie  pour  objet  de  révoquer  en  doute 
la  parfaite  indépendance  de  la  nation  françaife;  l’Em- 
pire voudroit-il  lui  faire  reconnoître  fon  autorité  , 
fa  jurifdidion  ? Certes  la  France  n’a  aucun  compte 
à rendre  au  Corps  germanique,  aucune  loi  à recevoir 
de  fa  part,  dans,  tout  ce  qui  regarde  fon  régime  in- 
térieur. Si  ce  Corps  à de  juftes  griefs  à produire, 
s’il  a des  différends , de  nation  à nation  , à vuider , (6) 


(é)  Telles  feroîent,  par  exemple , les  conteffatians  qui  fe  font 
clevées  entre  la  France  & TEmpire , fur  les  limites  de  TAlface  & 
de  la  Lorraine.  Elles  ne  font  pas  eneore  définitivement  terml- 
:nées  ; & les  'dirpofti-ons  des  traités  qui  s’y  rapportent,  n*ont  ja- 
mais eu  leur  plein  & entier  effet.  î^ous  avons  cité  plus  haut  l’ar- 
ticle x du  traité  de  Ratisbonne  de  1684  , relatif  aux  limites  de 
]’A!face  ^ -St  à celles  de  la  Lorraine , un  article  féparé  du 

traité  des  préliminaires  de  Vienne  du  ; oftobre  1735  » porte  ce 
qui  fuit  : ««  Convenu  réciproquement  que  , par  rapport  aux  diffé- 
» rentes  enclaves  & terres  mêlées  avec  différens  princes  de  l’Em- 
>9  pire , il  fera  pris,  de  concert  avec  Sa  Majefté  Impériale,  de 
telles  mefures  & arrangemens  , que  Ton  né  laiffe  fubfifter  au- 
i>  cune  occafion  ou  pmexte , qui  pourroit  donner  lieu  à troubler 
38  le  repos  & la  bonî«  intelligence  réciproque  ».  Cette  dif^fi- 


( ^3  ) 

la  France  ne  fe  refufera  fans  doute  pas  d’entrer  en 
traîté  avec  lui  ; mais  il  ne  forcera  pas  la  nation 
françaife  d’aller  plaider  fa  caiîfe , ni  de  fe  juftifîer  à 
Ratisbonne  contre  fes  propres  vaffàux.  - 

Et  comment  l’Empire  jiiflifiera^t-ll  cette  prétendue 
garantie , tandis  qu’il  efl  lui -même  garant  envers  fâ 
France,  du  domaihc  fuprcrm  8c  de  la  fouveraineté  ab- 
folue  qu’il  lui  a tranfmis  parles  traités?  comment  con- 
ciliera-t-il cette  dernière  garantie , avec  1^  proteélion 
qu’il  affede  d’accorder  aux  princes  réclamans  ? 

Penfe-t-on  à Ratisbonne  que  la  France  ne  doive 
pas  reffentir.  cette  protedion  accordée  à fes  anciens 
vaffaux^  tandis  qu’en  vertu  des  capitulations  impéria- 
les , (j)  il  n’eft  permis  à aucun  éledeur , prince  Sc 
état  de  l’Empire  , de  recpurir  à des  protedions  étran- 
gères , même  pour  des  objets  qui  concernent  les 
traités  dé  Weftphalie  ? 

Quatrième  quefiion.  Une  queflion  d’un  genre  diffé- 
rent, mais  non  moins  efléntielle , a fixé,  meffieirts, 
l’attention  de  votre  comité.  L’Empereur , en  ratifiant 
le  conclufum  de  la  diete  de  Ratisbonne  , en  ordonnant 
l’armement  des  cercles  , a-t-il  maniftlé  des  vues 
hofliles  contre  la*France  ? 

Les  publicides  allemands  font  partagés  fur  la 
quefiion  de  favoir  s’il  efl  libre  à FEmpereur  de  donner 


tion  eft  plus  ‘amplement  développée  dans  l’article  iir^^e  la  con- 
vention de  Vienne  du  28  août  1756  , ainfi  que  dans  l’article  xvi 
du  traité  de  paix  définitif  de  Vienne  du  18  novembre  1758. 

(7)  Voyez  l’article  xxvii.  §.  5.,  de  la  capitulation  de  l’Empereur 
Léopold  lï.  C’eût  en  contravention  raanife%  à ce  même  article. , 
que  TEleéteur  de  Trêves  a réclamé;^  tout  récemment,  la  garantie 
de  la  Suède  & de  la  RuiTie  contre  la  France  , & qu’il  rt-a  pas  lîélTté 
d’en  faire  la  déclaration  formelle  à la  diete^, 
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ou  de  r^fufer  fa  ratification  atix  avis  ou  délibérations 
de  la  dicte , arrêtés  en  conféquericé  de  la  propofî- 
tion  impériale.  # 

L’affirmative  fembîe  s’accorder  avec  l’efprit  de  la 
capitulation  impériaie,  (8)  qui  aflreint  feulement  l’Em- 
pereur à ‘donner  trh^promptement  fa  déclaration  ou  fa 
décifion  fur  les  avis  de  l’Empire. 

"^Tda^Tl  fuffit  que  cette  liberté ‘de  l’Empereur- foit 
l’objet  du  doute  des  publicifles , pour  faire  fentir 
qu’au  moins  il  n’y  a point  d’exemple  que  l’erwpereur 
ait  reffifé  de  fanélion , & que , dans  le  cas  préfent,  des 
confidératjQns  très-pudlantes  , autres  que  celles  qui 
réfulteroient  ^de  fon  éloignement  pour  * la  France  , 
ont  du‘le‘'dé£efihii:ei*  à donner  enfin  une  ratification 
qu’il  ayôit  retardée  Fefpace  de  quatre  à cinq  mois. 

Les  prefiantes  foslicitations  des  cours  éledorales  & 
autres  cours  intéreifées  ; les  ménagemens  qu’il  devoit 
aux  états  dans  les  commencemens  d’un  règne  orageux  ; 
les  foupçons  vîolens  répandus  en  Empire  fur  les 
dangers  de  fes  liaifons.  contraèlées  avec  le  roi  de 
’Pruffe;  enfin  les  menées- fourdes  Sc  les  efforts  pérfi- 
des  des  ennuis  de  la  conffitution , font  autant  de 
''circonffances  qui  ont  du  concourir  à fixer  la  longue 
irréfohition  de  ce  prince, 

- On  doit  cependant  la  juflice  à Léopold,  que  pen- 
dant tout  le  temps  que  l’affaire  d’Alface  a été  traitée  8c 
difeutée  à la  dicte,  iLn’a  ceffé  d’y  jouer  le  rôle  de 
pacific^Gur;  & que  loin  de  fouleverles  efprits  contre 
nous  , loin  de  nourrir  les  animofités  des  princes  , il 
a employé  fes  efforts  pour  amener  les  chofes,  entre 
la  France  l’Empire  , à des  voies  de  conciliation  8c 
• d’accommodement. 


(8)  Article  XÎIÎ.''  5. 


Les  concluiions  du  fufFrage  de  fesmîtiîftresàla  dicté 
portoient  ^ entr’autres , en  termes  formels  : 

• « Qu’on  devoit  fe  borner  jufqu’à  prêtent  à requériï 

» l’Empereur,  au  nom  de  tout  l’Empire  , de  faire  de 
» nouvelles  repréfentatlons  à la  cour  de  France  fur 
» l’affaire  d’Aiface;  qu’on  ne  pouvoitfe  difFunuler  que , 
» par  un  concours  de  circondances  qui  n’échappe- 

ront  pas  à la  pénétration  des  états  de  FEmpire  , 
» cette  affaire  étoit  de  nature  à faire  defirer  qu’elle  fût 
» terminée  au  plutôt,  par  des  voies  amiables  , Sck  la 
))  -fatisfadion  générale.  » 

Quant  à l’armement  des  cercles  que  l’Empereur  a 
ordonné , il  efl  néceffaire  , meïiieurs,  de  vous  obfer- 
ver  que  cet  armement  ayant  été,  arrêté  par  lé  conclu- 
fum  de  la  diete  , il  n’appartenoit  pas  à l’Empereur  de 
s’en  écarter.  En  l’ordonnant  donc  par  fa  circulaire  ^ 
ee  prince  n’a  fait  que  remplir  une  formalité  attachée 
aux  fondions  du  pouvoir  exécutif,  & dont  les  loix  de 
l’Empire  lui  faifoient  un  devoir  indifpenfable. 

Cette  mefure  d’ailleurs , dont  on  ne  trouve  p^s  la 
moindre  trace,  ni  dans  la  propofition  impériale,  ni 
dans  les  fuffrages  ,qui  ont  paru  , dans  cette  affaire , à 
la  diete  , a été  fuggérée  & tramée  par  un  parti  caché 
& pif  flant  qui  réufTit  à la  faire  adopter , dans  la  folle 
& ridicule  préfomption  , à ce  qu’il  paroît,  que  le  fi- 
mulacre  d’un  armement  quelconque  fuffiroit  déjà  pour 
en  impofer  à la  France. 

Elle  fut  hautement  improuvée  par  plufieurs  princes 
fages  & éclairés  ( 9 ) qui  déclarèrent  cette  m.efure 
comme  parfaitement  inutile,  &:  comme  portant  atteinte 


(9)  Voyez  fur-tout  les  réclamations  de  l’Eltâieus:;  de  Hanovre  j 
& celles  du  Duc  de  Wirtemberg. 


â k rupériorité  terriforiale  des  états , éc  à la  haute  police 
des  cercles , chargés  par  les  loix  de  l’Empire  de  veiller 
fur  tout  ce  qui  peut  intérelTer  la  tranquillité  intérieure. 

Ge  feroit  donc  ^ meiïieurs , à tort  qu’on  s’en  pren- 
droit  à l’Empereur  feul,  toit  pour  le  concLfum  Sc  fa  ra- 
tiEcation  5 foit  pour  l’ordonnance  de  l’armement  dont 
nous,  venons  de  parler.  Cette  affaire  regarde  direde- 
inent  tout  le  Corps  de  l’Empire. 

Cinquième  quejlion  : Qu’eft-ce  enfin  què  la  France 
doit  aux  princes  réclamans  ? 

Après  tout  ce  qu’on  vient  d’établir,  il  eft évident, 
meffieur' , que , fans  contrevenir  aux  traités,  la  nation 
françaife  a pu  abolir  le  régime  féodal , même  à l’égard 
des  princes  étrangers  polTeiïîonnés  en  France  ; & qu’en 
ce  point,  comme  dans  tout  le.  refie  , rien  ne  contra- 
rioit  le  plein  & entier  exercice  de  la  puiflTance  fouve- 
raine.  ^ 

Il  fuit  de  ces  vérités  confiantes  que  tout  fe  réduit, 
pour  les  princes  pofreffionnés , à recevoir  l’indemnité 
qui  leur  eh  aüurée  par  les  décrets  de  l’Affemblée  conC- 
tiîuante. 

Encore  faut^il  qu’ils  foient  véritablement  étrangers  ; 
car  l’ancien  évêque  de  Strasbourg  , par  exemple,  bien 
• que  poffédant  des  terres  immédiates  au-delà  du  Rhin, 
doit  fubir  à cet  égard  la  loi  commune  à tous  les  Frai> 
çais.  Il  en  eh  de  même  du  grand  chapitre , de  tous 
les  ci-devant  corps  eccléfiahiques  fupprimés,  des  villes 
& de  la  nobleffe  ci-devant  immédiates  des  départe- 
mens  du  Rhin  ; tous  ceux-là  n’ont  aucune  indemnité  à 
/ réclamer,  pas  plus  que  tout  autre  citoyen  français.  La 
raifon  en  eh  fimple  ; c’eh  que  , comme  membres  de 
l’empire  français,  tous , par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
repréfentans , on  voté  dans  rAffemblce  conftituantePi 
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d’où  il  fuit  que  la  loi  qui  a aboli , fans  Indemnité , 
une  4>artie  des  droits  fcigneuriaux  ôc  féodaux  , eft 
leur  ouvrage  ou  cenfée  l’être  ^dlcqu’ainfî  il  eft  bien  jufte 
'qu’ils  la  fubilfent  telle  qu’elle  a été  portée. 

Ajoutons  que  les  pertes  qu’ont  pu  faire  les  citoyens 
français  de  toutes  les  claftes,  par  les  fuites  de  la  ré- 
volution^ font  cornpenfées  par  de  fi  douces  jouiffances, 
qu’il  n’en  eft  pas  un  qui  ne  doive  fe  regasder  comme 
amplement  dédommagé , à moins  que  la  cupidité  ou 
l’otgueilne  Payent  aveuglé  fur  fes  vrais  intérêts  de  fur 
ceux  de  fa  poftérité. 

Mais  les  princes  étrangers  n’ont  point  concouru  à 
la  formation  de  la-  loi , & ils  ne  trouveront  pas  d’ail- 
leurs dans  lai  conftitution  françaife , qui  n’eft  point 
faite  pour  eux , le  dédommagement  de  leurs  pertes. 

Ce  font  ces  confidérations  qui  ont  frappé  l’Aflem- 
blée  cenftituante;  Ôc  confultant  la  générofité  Ôc  la 
grandeur  d’ame  fi  naturelles  à la*  nation  françaife , 
plutôt  que  l’exceftive  rigueur  du  droit , elle  a rendu 
les  décrets  des  2S  octobre  1790,  Ôc  léjuin  1791  ; 
le  premier,  pour  les  départemens  du  Rhin  feulement; 
le  fécond pour  toutes  les  autres  parties  de  l’empire 
français  où  les  princes  allemands  pouvoient  être  pof-, 
fefiionnés. 

Il  eft  prouvé,  par  ccsdécrets,  que  , pour  accorder 
une  indemnité  aux  princes  alIemands,rAfîcmblée  con- 
ftituante  ne  s’eft  nullement  déterminée  par  la  qualité 
des  biens  dont  ces  princes  étoient  polfelTeurs  en 
France , mais  uniquement  par  la  confidération  de  leurs 
perfonnes,  Ôc  par  une  fuite  de  la  bienveillante  & de 
Famitié  que  depuis  long-temps  leur  avoit  toujours 
témoignées  la  nation  françaife. 

Ainfi,  quelle  que  foit  la  nature  des  terres  qu’ils  pof- 
fedent  en  France,  ci-devant  immédiates  ou  non,  les 
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^ reîgneün^iix  '^c'^fé^  sbolis  qm  y tcv^^ciii 
^Uaçhés  , font  nécefrairemem  lufceptiblçs  de  Findem- 
élM  le  Corps  çonftkuant.  Il  ne  fauroft 

y avoir  de  doute  fur  ce  point  ^ à la  vue  des  décrets; 
pu  (i  quelques  perfonnes  ont  pu  en  concevoir,  il’y 
a tout  lieu  de  penfer  qu’une  iedure  attentive  de  ces 
decrets  Faura  entièrement  difîipé. 

L’équité, fait  même  à votre  comité  un  devoir  d’ob- 
ferver*ici  qu’entre  les  princes  allemands  pofîeflionnés 
en  France , il  en  eft  qui  femblent  mériter  queiqués 
égards  particuliers.  Votre  comité  met  dans  cette  claf- 
fe  ceuîf  qui  J depuis  les  temps  les  plus  reculés  , jouif* 
foient,  dans  de  vafles  territoires,  de  droits  beaucou.p 
plus  éminens  que  le  commun  des  ci-devant  fei- 
gneurs. 

Ne  vous  fembîera-t-iî  pas  julîe  de  prendre  en  cen- 
fldération  la  perte  de  ces  droits  incompatibles  aujour- 
d’hui avec  la  conditution  françaife,  & de  prier  le  Roi 
d’y  avoir  égard  Îorfqii’îl  s’agira  de  déterminer  Findem- 
nité  qui  peut  être  due  à ces  princes,  de  maniéré  que 
;pkîne  Si  entière  fatisfadion’ leur  foit  procurée  par  des 
^cmpfacemens  convenables  ôc  par  tous  les  moyens 
^qiii  pourront  fe  concilier  avec  les  principes  de  Ta  con- 
flit üti  on. 

’Il  dépendra  de  vous  auffi  , meffiçurs , de  rendre 
îin  vrai  fervice  à la  patrie  en  faifant  négocier  (lo) 
i’acquifitkn  de  la  principauté  de  Salm.  Ce  petit  état, 
enclavé  au  milieu  de  trois  de  vos  départemens  , efl 
à la  convenance  de  la  nation  françaife  fous  tous  les 
rapports  , mais  principalement  à caufe  dir  commerce 
înterlbpe  Ôc  des  verfemens  en  fraude  dont  ce  pays 


(lo)  Ôj  fei-oit  en  canformitc  des  fîiuulations  du  traité  de  Vienne, 
iap-pcrtécs  ci-deffus  pa^. 
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pourrolt  devenir  Tentrepôt.  Le  peuple  'qui  l’habîte 
brûle  de  devenir  Français,  ÔC  h pevfonne  envoyée  à 
Paris,  par  le  prince  de  Salrn-Saim , pour  faire  régler 
fes  indemnités  ^ à àuffi  les  pouvoirs  nécefîaires  pour 
entamer,  cette  négociation.  ^ 

Au  refie,  mefïièurs , il  ne  faurok  entrer  dans  les  vues 
de'votre  comité  de  vous  engager  , dès-à-préfent,  à ^ 
des  mefures  rigoureufes  contre  les  princes  allemands 
pofTeffionnés  en  France.  ^ 

U efl  vrai  qu’une  partie  de  ces  princes  ne  fe  font 
point  encore  mis  en  mefure  vers  le  pouvoir  exécutif 
pour  faire  régler  les  indemnités  auxquelles  ils  peu- 
vent avoir  droit  de  prétendre;  .'mais  il  Faut  confidérer 
qu’obfédés  fans  celfe  par  les  ennemis  de  la  révolütion 
êc  en  proie  à leurs  infinuations  perfides  , il  étoit  bieii 
difficile  qu’ils  nd  fe  formaflént  pas  de  fauffes  notions 
dont  il  y atout  lieu  de  croire  qu’ils  ne  tarderont  pa’s 
à être  défabufés.  • 


Une  déchéance  brusquement  prononcée  ne  feroit- 
elle  pas  trop  févère  pour  des  retards  qui  ne  font  pas 
peut-être  tout  à-fait  fans  ^cufe.  D’ailleurs , puifque 
la  nation  françaife  a été  générèufe  en  accordant  une 
indemnité  aux  princes  allemands  pofiefîionnés  en  Fran- 
ce , n’efl-il  pas  de  fa  dignité  de  continuer  à l’être  juf- 
qu’à  ce  que  l’intérêt  public  ^ laraifon  d’état  l’obligent 
à prendre  d’autrt^s  mefures  ? ' . 

Le  moment  n’en  efl  point  encor^enu;  car  ia  lettre 
de  l’Empereur  au  Roi , le  conclufum  de  la  diètp,  la  cir^ 
culaire  de  Léopold  pour  un  armement  tel  qu’il  efl 
ufité  en  temps  de  paix , n’ont  rien  de  férieux  aux  y_eux 
de  ceux  qui  cônnoiffent  la  marche  de  la  fédération 
germanique  ; ils  favent  fort  bien  qu’il  y i fort  loin  d’un 
armement  tel  que  celui  dont  il  s’agit,  à un  armement 
çn  temps  guerre^  d’un  armement  commandé  à un 
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armeriient  effedif.  D’ailleurs  qui  ignore  que  le  con^ 
clufum  de  la  diete  efl:  l’ouvrage  de  la  fadion  ecclefiaf- 
tique,  qui,  aidée  de  l’intrigue  de  nos  émigrés*,  eft 
enfin  parvenue  à entraîner  d’autre  états  de  l’Empire  dans 
fon  parti. 

Mais  les  princes  les  plus  fages  &:  les  plus  éclairés 
fur  leurs  véritables  intérêts,  n’ont  eu  garde  de  fe  lailTér 
féduire  : toujours  oppofés  au  conclufum  avant  qu’il 
fut  rendu,  ils  l’ont  encore  défapprouvé,  dans  plufieurs 
de  fes  points,  depuis  qu’il  efl  forti  de  la  diete;  ainfî 
aux  obflacles  naturels  qu’oppoferoit  à des  réfolutions 
hofliles  le  fyflême  fédératif  d’Allemagne  , fe  joindront 
ençore  ceux  que  fera  naître  infailliblement  la  répu- 
gnance des  princes  qui  refuferont  de  concourir  à l’exé- 
cutiop  d’une  mefure  fi  contraire  à leur  vœu. 

•J  4 

Dans  cetté  fituation , précipiter  un  décret  de  déché- 
ance , comme  la  motion  vous*en  a été  faite,  feroit, 
ce"me  femble,  marquer  trop  de  promptitude,  & trop 
annoncer  aux  états  de  l’Empire  qu’on  veut  les  traiter 
fans  aucun  ménagement.  Sans  doute  la  nation  fran- 
çaife  a bien  le  droit  de  ne  pas  craindre  fes  ennemis,  en 
quelque  nombre  qu’ils  foient  ; mais  il  faut  pourtant 
avouer  qu’il  efl  fage  de  ne  point  chercher  à en  grof- 
fir  le  nombre  quandKl’Jhonneur  de  la  nation  ne  l’exige 
pas.-  • J . 

‘V'ôtre  comité  croit  donc  que  la  prononciation  de 
la  déchéance  n’efl  point  encore  de  faifon  ; & fur  le 
tout  il  vous  pro^fe  le  projet  de  décret  fuivant  î 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Affemblée,  liat'onale  confidérant  que  la  fouve- 
raineté  de  la  mation  françaife  eft  indivifîble  de  indé- 
pendante dans  tpiite^ rétendue  du  territoire  français; 
qu’elle  efl:  reconnue  de  affurée  à l’éga-rd/dcs  ci-devant 
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provinces  de  Lorraine  & d’Alface^  par  ies  traités  faits 
avec  FEmpereur  (ScFEmpre  ^ & que  les  droits  réfervés 
à quelques  princes  deFEmpire,  par  ces  traités,  îFen 
peuvent  ni  limiter  ni  contrarier  le  plein  Sc  entier 
exercice  ; 

Qu’il  feroit  contre  la  dignité  de  la  nation  françaile 
de  foùffrir  que  fon  droit  de  fouveraineté  fur  ces  pro- 
vinces fût  remis  en  queûion , <Sc  , à bien  plus  forte 
raifon,  de  céder  à des  prétentions  incompatibles  avec 
cette  fouveraineté  , & dont  le  but  eft  vifiblement  de 
la  compromettre  ; 

Après  avoir  entendu  le  ra*pport  de. fon  comité  di- 
j^matique  , délibérant  fur  le  condufum  de  la  dietê& 
la  lettre  de  FEmpereur  au  Roi  : , 

Déclare  , en  conformité  des  décrets  rendus  par 
FAlfemblée  conflituante  les  28  odobre  1790  19 

juin  1791,  & de  fon  propre  décret  du  14  de  ce  mois, 
que  les  loix  concernant  l’abolition  des  droits  feigneti- 
riaux  Sc  féodaux , dans  toute  l’étendue  de  l’empire 
français,  doivent  recevoir  leur  pleine  ôc  entière  exé- 
cution à l’égard  des  princes  & des  états  de  FEoipire 
comme  de  tous  autres  poireffeurs. 

En  conféquence  , décrète  que  le  Roi  fera  prié  de 
faire  fuivre  les  négociations  entamées  avec  ies  princes 
pofleffionnés  en  Alfaco  de  en  Lorraine , de  maniéré 
qu’il  foit  inceffamment  pourvu  à l’indemnité  qui  leur 
a été  accordée  par  les  précédens  décrets , par  tous 
les  moyens  compatibles  avec  les  principes  de  la  juüiee 
& de  la  conflitution  françaife. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


